
LORS des échanges entrele ministre des Petites etmoyennes entreprises Ju-lien Nkoghe Bekale et cer-tains jeunesentrepreneurs membresde l'espace PME, il s'estdégagé comme un ma-laise profond chez ces ac-teurs de la filière bois : leprojet cluster bois danslequel ils ont été enrôléssoulève doute et scepti-cisme. Pas d'informationsur l'avancement duditprojet, pas d'interlocu-teurs administratifs vala-bles de l'équipe projet...Cette affaire suscite chezeux de grandes interroga-tions sur les capacités dugouvernement à se mon-trer à la hauteur de ceprojet phare de diversifi-cation de l'économie cherau président de la Répu-blique, chef de l’État, AliBongo Ondimba.Face à ce qui s’apparenteà de la léthargie, ungroupe d'entrepreneurs adécidé de saisir certainsministres impliqués dansla gestion dudit projet.Des correspondances ontété expédiées à cet effetaux ministres des PME, del’Économie, de l'Industrie,de la Promotion des in-vestissements privés. Al'origine de cette offen-sive vers l'administration,il y a que le gouverne-ment, à travers le minis-tère des Petites etmoyennes entreprisesnotamment, s'était rap-proché de la Fédérationgabonaise de bois sciageet placage. Une sélectiondes Petites et moyennesindustries avait été effec-tuée après visite des ate-liers de production. Desformations ont été dis-pensées. "Certains d'entre

eux ont engagé des dé-
penses pour se mettre aux
normes ", a déclaré Lid-wine Ndjogas, chargée dela communication à laditeFédération. Il était ques-tion que ces PME soientinstallées dans la zone deNkok, au terme du pro-cessus de formation etd'encadrement par JuniorAchievement.A grand renfort de publi-cité, les membres du gou-vernement ont dit que leprojet était quasiment àpoint, d'autant qu'il nemanquait nullement de"carburant", la Banqueafricaine de développe-ment (BAD) ayant injecté

un peu plus de 119 mil-liards de francs dans l'in-cubateur pour soutenirles jeunes PME qui al-laient s'y installer. Au-jourd'hui c'est silenceradio. Pourtant, explique Lid-wine Ndjogas, ceux quitravaillent dans l'indus-trie du bois sont pour l'es-sentiel des jeunesGabonais. "Pourquoi ne
pas faire confiance aux
jeunes entrepreneurs de
notre Fédération ? Pour-
tant nous avons montré
nos aptitudes à créer des
produits innovants et gou-
verner dans les règles de
l'art nos entreprises",

ajoute la chargée de lacommunication de la Fé-dération.Pire, pour un projet gou-vernemental de cette en-vergure, les jeunesentrepreneurs s'étonnentde savoir qu'une équipeprojet ne leur a pas étéprésentée par les mem-bres du gouvernement ;leurs interlocuteurs se li-mitant à Junior Achieve-ment qui les a formés. S'agissant du finance-ment de la BAD, les entre-

prises retenues ont vouluse constituer en sociétécoopérative ou Groupe-ment d'intérêt écono-mique pour être plussolides, plus crédibles etfaire face à leur engage-ment vis-à-vis de laBanque panafricaine encas de remboursement duprêt d'équipement dansle cadre d'un leasing(sorte de location-vente,ndlr). Ces propositionsont été rejetées en blocpar l'administration. Pis,

d'autres jeunes ont été re-crutés en lieu et place despremiers promoteurs dePMI.Problème: il leur est de-mandé de devenir loca-taire éventuel du matérielqui devrait être achetéavec l'argent de la Banqueafricaine de développe-ment. " Locataire pour
combien de temps ? A qui
reviendrait le loyer du ma-
tériel ainsi versé mensuel-
lement par les jeunes
entrepreneurs qui vont
continuer ce projet ? On
nous a même proposé de
nous mettre sous un han-
gar, sous la supervision
d'une organisation qui n'a
pas pour métier la trans-
formation du bois ", aconfié un bénéficiairedudit projet qui a choiside jeter l'éponge car dé-pité d'avoir perdu dutemps en formation et del'argent pour se mettre àniveau.Ce désormais ancien so-ciétaire du projet penseaujourd'hui que " trop de
personnes sont animées
par des intérêts personnels
et non par la concrétisa-
tion de cette belle initia-
tive du président de la
République ", a soupiré cejeune face à ce qu'il quali-fie de désillusion.
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Prototype de chaises en bois empilables : un design
innonvant d'une PME gabonaise.
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Mme Lidwine Ndjogas, chargée de la communica-
tion de la Fédération gabonaise de bois sciage et

placage.
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SELON l’Agence natio-nale des infrastruc-tures numériques etdes fréquences (Aninf),le développement de laconnectivité internatio-nale du Gabon estpassé de 800 gigas à 6400 gigas en trois ans.Cette performance aété rendue possiblegrâce à la migration deséquipements et des in-frastructures, autrefoisconnectés au câblesous-marin SAT3, vers

le câble ACE (AfricaCoast to Europe). « Ce
qui a rendu plus fluides
nos communications in-
ternationales », rap-porte l’Agence dans uncommuniqué.Le raccordement aucâble sous-marin ACEa, selon l’ANINF, permisde combler le manqued’infrastructures hautdébit et de réduire lescoûts excessivementélevés d’accès à Inter-net.Il a également permisaux opérateurs des té-lécommunications, detélévision et de radio,

aux prestataires de ser-vices, notamment lesfournisseurs d’accès In-ternet, les opérateursde téléphonie mobile,les fournisseurs de ser-vices à valeur ajoutée,les PME et les entre-prises des technologiesde l’information et de lacommunication ainsiqu’à l’administrationgabonaise, de disposerd’un accès à Internetlibre et équitable, dedévelopper de nou-veaux services à fortevaleur ajoutée et de ré-duire la facture et lafracture numérique.

Les bienfaits du câble 
sous-marin ACE

Fluidité des communications 
internationales au Gabon
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